
! 

.. . .- 

AND& BOURGEOT 

366 

-._-____I_------ 

LES INFIRMIERS MALADES DE L'ÉTAT 

REPREISENTATIONS DE L'EITAT 
ET DE LA SANTG PUBLIQUE 

DANS QUATRE FORMATIONS SANITAIRES 
CAMEROUNAISES 

par Bernard HOURS* 

Les bases de l'étude de Ia maladie et des conceptions dont elle est 
l'objet sont désormais bien posées. En parallèle, il paraît opportun de 
se pencher sur les représentations de la santé publique à une époque où 
les Etats sont amenés A prendre de plus en plus en compte ce secteur. 

I1 semble qu'entre le discours des organisations internationales, celui 
d'un ministère de la Santé national, celui d'un chef de service hospita- 
lier, celui d'un infirmier de brousse, celui d'un utilisateur du système 
de santé local il n'y ait pas totale continuité, ni complète cohérence. 
Ces groupes ou individus véhiculent des représentations concernant le 
système plus ou moins vaste dans lequel ils fonctionnent. La connais- 
sance de cette chaîne de représentations qui structurent les pratiques 
peut permettre d'évaluer avec plus de justesse la nature des problèmes 
rencontrés dans les actions de développement de la santé, en particulier 
dans le secteur public. 

Notre enquête a porté sur les personnels médicaux et para-médicaux 
dans quatre formations sanitaires situées dans la région littorale du 
Cameroun. Deux de ces formations sont situées i Douala (centre et 
Périphérie), les deux autres en zone rurale dans la région de Tiko et 
de Buea. Parmi les problèmes relevés, ou les difficultés signalées par les 
agents, on envisage ici l'ensemble des représentations dont 1'Etat fait 
l'objet et la nature du lien des personnels du service public de la santé 
avec l'Etat employeur, puisque trois des quatre formations étudiées 
sont dans le secteur public. 

* Sociologue. 
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Dans une première partie on évoquera brihvement les infirmiers 
comme corps malade de l’Etat. On essaiera ensuite de caractériser le 
discours des personnels sur la maladie, en particulier leur propre maladie 
ou maladies, car les infirmiers sont fréquemment malades. Enfin on 
tentera de poser quelques hypothèses concernant les causes de cette 
maladie largement imputée à YEtat. 

I. - LES INFILMIERS CORPS MALADE DE L’ETAT 

Notre enquête a porté essentiellement sur les personnels de qualifi- 
cation moyenne (aide-soignants, infirmiers diplômés). Au bas de l’échelle 
hiérarchique (les agents d’entretien), comme au sommet (les médecins), 
diverses inhibitions et réserves sont souvent apparues durant les entre- 
tiens. Ce sont les autres personnels que nous appellerons (( infirmiers )). 
Ceux-ci constituent un corps professionnel bien circonscrit dans la 
fonction publique puisqu’ils exercent dans des hôpitaux ou dispensaires 

’ et reçoivent une formation spécifique. 
Bien que n’étant pas les seuls à être l’objet d’un discours critique de la 

part de 1’Etat (à travers ses ministres), les infirmiers sont fréquemment 
cités pour leur excessif absentéisme, leur manque de sens des responsa- 
bilités, leur incurie et leur peu de sérieux. Telle apparaît une partie du 
discours ministériel à leur égard. Les mêmes analyses formulées en 
termes plus concrets sont proférées par le grand public, c’est-à-dire 
les utilisateurs des services. Beaucoup de décès à l’hôpital sont attribués 
à l’incompétence des soignants et l’on évoque très souvent la nécessité 
de leur donner un pourboire pour obtenir des soins corrects. On les 
accuse en outre de voler les quelques médicaments disponibles pour les 
renvendre à l’estérieur. 

Le corps des infirmiers reçoit de plein fouet ce tir groupé : l’un admi- 
nistratif et moralisateur qui rappelle le sens du devoir, l’autre populaire 
constitué par la rumeur de l’opinion publique qui les accuse de corrup- 
tion, de vénalité et de détournements. Ces infirmiers reçoivent des 
salaires très modestes à tel point que les hommes y sont peu nombreux, 
le salaire n’étant pas considéré comme décent mais plutôt comme un 
appoint plus facilement accepté par des femmes. 

Le corps malade des infirmiers est donc constitué par cette catégorie 
professionnelle du secteur public mal rémunérée qui se trouve à l’inter- 
section de deux accusations : l’une étatique qui la qualifie de membre 
malsain du corps social, l’autre populaire qui ravive la plaie de la pau- 
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vreté ou de la médiocrité sous l’imputation de vénalité. Ces deux accusa- 
tion -incrimination conjuguées font des infirmiers un corps malade ou 
perpétuellement en état de maladie potentielle. 

II. - LES I N F I ~ I I E R S  MALADES 

L’absentéisme est l’une des plaies de la profession, dit-on dans les 
ministères, tandis que les patients s’indignent de trouver porte close ou 
bureau vide. 

Les moments d’oisiveté sont très fréquemment occupés h évoquer 
les petits maux et malaises de tout un chacun, soi-même d’abord et la 
famille. Lorsque la pharmacie est vide durant des semaines faute de 
médicaments, le préposé se trouve face h des journées entières sans 
aucune occupation. Outre la contemplation morose de l’échelle indiciaire 
et des chances de promotions, la maladie est un sujet courant de discus- 
sion, entre deux actes pour ceux qui disposent de moyens de travail ou 
de patients. 

Ainsi Mme I?... aide-soignante, chargée de la pharmade d’un dis- 
pensaire de Douala, fait état de migraines chroniques, de picotements 
des yeux, d’une fréquente sensation de chaleur au niveau du cœur. Elle 
se plaint d’étouffement dans cette pharmacie largement dépourvue de 
médicaments et ouverte sur l’extérieur par une fenêtre grillagée d’un 
côté (contre les tentatives de vol de produits pharmaceutiques), et de 
l’autre par le guichet étroit où elle distribue parcimonieusement les médi- 
caments prescrits par l’infirmier chef, lorsqu’ils sont disponibles. Tricot 
et soupirs ponctuent ces journées employées à occuper un poste dont 
l’utilité sociale est la moitié du temps oblitérée par l’absence de médi- 
caments. La même personne souffre d‘aigreurs d’estomac et tient un 
discours sur la maladie assez proche de celui des patients qui fréquentent 
le dispensaire : <( Je crains les piqûres. J’ai pris du Quinoforme. Ca 
tapait. J’ai dit j’arrête. )) 

La corrélation entre le dysfonctionnement du service et la somme 
des symptômes bénins que présente cette infirmière en état de sous- 
emploi chronique apparaît nette, l’ambiance générale du dispensaire 
étant bien meilleure lors des périodes où la pharmacie dispose de produits 
à distribuer. D’autres réactions à la même situation mais dans un poste 
plus actif (injections) peuvent être observées. Mme A... : ((Je ne me plains 
pas et je me soigne seule. Je supporte la douleur. )) Mme B... au même 
poste est souvent fatiguée. Elle consulte fréquemment comme beaucoup 
de ses collègues l’infirmier chef, qui lui prescrit des injections de médi- 
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caments qu’elle va acheter en ville et qu’on lui administre ici. Les forti- 
fiants sont les plus prescrits chez les infirmiers, ce qui suppose que les 
symptòmes présentés sont vagues et que la thérapeutique rassure d’abord. 
Il en est de même dans le grand hôpital de Douala où dans un service 
de 15 personnes, z ou 3 sont perpétuellement en congé de maladie. I1 
s’agit souvent des mêmes personnes et des moins jeunes du service. 

On distingue entre ceux qui prescrivent et ceux qui ne disposent pas 
de cette capacité qui est aussi un pouvoir. Nous avons évoqué le cas des 
seconds qui présentent une somme de symptòmes bénins et vivent 
avec, en prenant parfois quelques congés. A l’esception des services 
hospitaliers ce sont des infirmiers chefs (brevetés) qui font les consul- 
tations et prescrivent les ordonnances. Débordés de travail ils se mettent 
en congé pour des symptòmes plus sérieux en apparence. Pourtant 
M. J.., infirmier chef passe plusieurs semaines à l‘hòpital central. D’ana- 
lyses en analyses, on craint un ulcère qui n’est pas diagnostiqué et il 
recouvre la santé après plusieurs semaines à l’hòpital et à domicile, sans 
que finalement la cause de ses troubles ait été définie. Cette conjonction 
de cas pose question à l’anthropologue. 

C‘est A Douala, en milieu urbain, avec les contraintes liées à des 
moyens insuffisants, que ces réactions des personnels sont le plus fré- 
quentes. En brousse, le nombre plus réduit des patients rend ces pro- 
blèmes moins courants. L’absentéisme est beaucoup moins fort dans 
ces dispensaires, en particulier dans le seul dispensaire privé étudié, 
géré et fondé par l’église baptiste, où les infirmiers observent une ponc- 
tualité et un sérieux peu communs dans le secteur public, malgré une 
formation moindre, exclusivement acquise sur le tas. Ce Centre de Santé 
dispose d’une escellente pharmacie avec zoo produits en permanence 
renouvelés. (( J’apprends beaucoup ici )), affirment plusieurs infirmiers 
sans formation, recrutés sur la base de leur appartenance à la communauté 
baptiste de Buea. Ils se réfèrent assez fréquemment à la satisfaction que 
procure le fait (( d’aider son prochain )) ; alors que M. J... (dispensaire 
public Douala) affirme : <( Nous n’avons rien, pourquoi venir pour rien. )) 
Les références répétées à la morale professionnelle paraissent autant 
proférées qu’inopérantes à Douala. Elles prennent la forme d‘une incan- 
tation malheureuse qui se termine en démission. (( U. faut de la bonne 
volonté, mais ça ne suffit pas. Comment voulez-vous faire quelque chose 
dans de telles conditions (M. J..., infirmier chef). 

Le mal-&tre au travail )) se signale par des malaises fréquents, la dys- 
fonction de l’institution provoquant la maladie des infirmiers, lui donnant 
une importance particulière proportionnelle aux sentiments d’inutilité 
relevés. 
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Réduits souvent à une sorte de chômage technique, les agents de 
la santé publique, particulièrement en milieu urbain, protestent contre 
cet état en se mettant en congé, échappatoire à une position de bouc 
émissaire désigné, ultime tentative pour recouvrer une dignité dans Ia 
maladie puisque celle de soignant ne leur est pas accordée. 

m. - L’ETAT, PROV1DE”E DÉFAILL-4NTE 

Après avoir envisagé le mal et ses symptòmes ainsi que ses causes 
explicites, nolu tenterons d‘avancer quelques hypothèses sur les raisons 
implicites d’une telle situation. 

La profession de fonctionnaire ou agent de 1’Etat constitue au 
Cameroun une position particulièrement enviable, clé de beaucoup de 
stratégies sociales, et label de leur légitimité. Dans cette société pluri- 
ethnique et multi-religieuse, le discours étatique et l’idéologie de l’Union 
Nationale amènent à considérer laplace prépondérante de l’adnlinistration 
publique dans la gestion et la reproduction de l’Etat. Avec l’affaiblis- 
sement ou la captation des structures politiques et sociales tradition- 
nelles, elle se situe au carrefour des stratégies et au cœur des représen- 
tations. Elle confère une éminente dignité puisque l’administration et 
le parti définissent en pratique une élite selon l’éthique nationale. Elle 
donne lieu à une survalorisation globale. 

J.-F. Bayart relève : (( Principale voie d’accès àl’exercice d‘un pouvoir 
effectif, la carrière administrative procure également un statut social 
prestigieux qui immédiatement peut se traduire en termes d’enrichisse- 
ment économique, grâce aux salaires relativement élevés dont il bénéficie 
et à l’accumulation qu’il permet, mais qui surtout dans une société 
où l’autorité est fortement valorisée se manifeste par un gain d‘influence 
sociale, très probablement perçue en termes ancestraux de puissance : 
les fonctionnaires se trouvent automatiquement gratifiés d’un ascendant 
considérable sur leur entourage, et même ceus d’entre eux qui ne le 
souhaitent pas sont soumis à une forte pression les invitant à utiliser 
cette emprise pour constituer un dientélage et affirmer leur prééminence 
personnelle sur leur famille, leur village ou leur région )), J.-F. Bayard, 
p. 223, o$. cìt. 

Les infirmiers du secteur public se présentent comme les parents 
pauvres de ce système (de leur point de vue), ou comme des renégats 
(du point de vue de la population). Combien d‘infirmiers rappellent la 
durée de leurs études et le salaire qu’ils persoivent, tandis que tel ou 
tel camarade de classe jouit aujourd’hui, dans une autre administration, 
de prestige et de considération. Rappelons l’accusation générale de détour- 
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nement formulée par le public à l’égard des infirmiers, rendus ainsi 
responsables d’une défaillance où 1’Etat a sa part. Pénurie, oisiveté, 
inefficacité impliquent l’infamie. Lorsque la pénurie de médicaments 
est moindre, l’efficacité et la dignité apparaissent par l’exercice d’une 
activité gratifiante qui produit du prestige. Conformément à la concep- 
tion de l’administration évoquée, les parents et amis attendent d’un 
infirmier des dons de médicaments dont découlerale presdge du donateur. 

Les ampoules subtilisées à la pharmacie permettent à domicile de 
soigner quelques voisins selon des modalités très proches de la (( méde- 
cine traditionnelle D. Prestige, intégration sociale en découlent. Sinon 

le savoir ne rapporte rien )), comme le déplore M. S... aide-soignant. 
La compétence technique tourne à la frustration lorsqu’elle ne s’accom- 
pagne pas de retombées économiques et sociales. Les infirmiers semblent 
moins attirés par l’argent que par la considération de leurs concitoyens, 
à commencer par leurs proches et voisins. M. G... infirmier chef est 
explicite lorsqu’il dit : (( Quand j’entre ici, j’ai honte. Mes amis ou mes 
parents COMUS à Ahva croient que je garde tout pour moi ou que je 
vends à l’extérieur et que je refuse de les aider. )) 

I1 apparaît bien ici que l’affrontement d‘une efficacité moderne et 
de modèles de conduites quasiment traditionnelles est stérile. La répres- 
sion ministérielle est sans effet en l’absence de matériel et de médicaments 
et l’opinion publique défavorable est vécue par les infirmiers comme une 
accusation de complot perpétuel (le vol ou détournement des médica- 
ments). I1 faut revenir à l’ambivalence thérapeutique fondamentale 
qui semble caractériser les pratiques actuelles. Médecine traditionnelle 
(de pouvoirs), et médecine moderne (de moyens) sont inutilement oppo- 
sées car elles fonctionnent en complète symbiose dans les pratiques. 

Attendu par les infirmiers comme une providence en termes de pro- 
motion et de prestige, l’Etat apparaît rapidement défaillant et répressif 
à l’égard de cette aspiration. Face au public qui leur impute l’entière 
responsabilité de la situation médiocre dans laquelle vivent beaucoup 
d’institutions sanitaires, les infirmiers apparaissent comme les victimes 
expiatoires d’un processus d’accusation qui leur échappe. Pour le public, 
1’Etat adresse des médicaments destinés à être distribués gratuitement 
et qui ne parviennent pas. 

CONCLUSION : L’ÉTAT SORCIER 

que permet de franchir l’accusation. 
De l’Etat, providence détournée, à l’Etat sorcier, l’écart est mince 

(< La population surveille B, dit M. J... (hfirmier chef). I1 s’agit &la 

373 LES INFILVERS MALADES DE L’ÉTAT 

fois d‘un aveu et d’une crainte. Les détournements existent et ils sont à 
la mesure du manque. Ils pèsent fort peu dans la situation sanitaire 
générale et servent en définitive à soigner, ce qui est leur usage. Ils ne 
sont pas mal employés, même si les voies suivies ne répondent pas aux 
critères de la modernité. Occulter les modèles traditionnels ne supprime 
pas leur réalité.. 

Nous nous arrêterons plus longuement sur l’accusation dont les 
infirmiers sont l’objet. Placés entre l’Etat et les patients ils sont rendus 
responsables d’une situation dont ils n’ont pas la maîtrise. Victimes de 
l’accusation conjointe du public et de l’Etat, ils deviennent les boucs 
émissaires du mauvais état sanitaire de la population. C’est en cela que 
nous pouvons parler d‘une sorcellerie d’Etat. La conception populaire 
reste largement celle d’une médecine de pouvoirs qu’illustre bien la 
perpétuelle navette des patients entre le (( docteur de quartier D et l’hôpital 
ou le dispensaire. L’argent y joue un rôle central. Dépourvus de moyens 
pour eux-mêmes et les autres, les infirmiers sont accusés de mauvais 
traitements entraînant souvent la mort. Taxés d’irresponsabilité par 
leur ministère et de responsabilité fâcheuse par le public, ils sont l’objet 
d’une sorcellerie gérée par l’Etat, providence renversée. 

Pour dépasser cette situation d‘inhibition, la présence de médicaments 
vendus à bas prix et non distribués épisodiquement apparaît peut-être 
comme un moyen de rendre aux infirmiers la confiance dans les respon- 
sables qui les gèrent, transformant ainsi l’univers malsain dans lequel 
ils exercent, en lieu d’efficacité minimale sans laquelle il n’y a pas 
d’action sanitaire. 
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